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APRÈS ART. 31 N° CS655

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS655

présenté par
 Mme Maud Petit

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 31, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’article 706-47 du code de procédure pénale, il est inséré un article 706-47-1 A ainsi rédigé :

« Art. 706-47-1 A. – Le mineur victime de violences sexuelles ou intrafamiliales reçoit, à chaque 
étape substantielle de la procédure qui le concerne, une information adaptée à son âge, à son degré 
de maturité et à son état psychique concernant ses droits, les mesures de protection disponibles et la 
possibilité d’être assisté par un avocat.

« Cette information est délivrée dans des conditions permettant au mineur de la comprendre et de 
poser les questions qu’il estime nécessaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 31 de la proposition de loi pose déjà le principe de l'accompagnement du mineur par un 
avocat à tous les stades de la procédure judiciaire.

Le présent amendement vise à rendre ce droit plus effectif en garantissant que le mineur comprenne 
les droits dont il dispose et les mesures susceptibles d'être prises pour le protéger.


